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Exposé des faits et conclusions 

Mention de la délivrance du brevet européen no a 192 986 

a été faite au Bulletin européen des brevets n° 89/33 du 

16 aoQt 1989. Le brevet a eté délivré sur la base de la 

demande de brevet européen no 86 101 202.9 déposée le 

30 janvier 1986. 

tine opposition au brevet a ete formée le 15 mai 1990 ; 

1 1 0pposant a demandé que le brevet soit révoqué pour 

défaut d'activité inventive (articles 52(1) et 56 de la 

CBE). 

Par decision signifiée aux parties le 26 septernbre 1991, 

la Division d'opposition a rejeté l'opposition et elle a 

maintenu le brevet dans sa forme délivrée. 

Le Requérant (Opposant) a déposé un acte de recours le 

22 novernbre 1991 et a payé simultanément la taxe idoine.. 

Ii a produit un mémoire circonstancié le 7 janvier 1992. 

Au cours de l'examen du recours, la Chambre a constaté 

que la Division d'opposition qui avait rendu la decision 

attaquée était présidée par un examinateur qui avait 

participé a la decision de délivrance du brevet en cause. 

Par lettre du 6 septembre 1994, la Chambre a informé les 

parties de l'intention d'annuler lá decision entreprise 

et de reinbourser la taxe de recours. La Chaxnbre a 

également invite les parties a presenter leurs 
observations. 

Par lettre du 7 octobre 1994, le Requérant a annoncé son 

accord avec la position de la Chaxnbre. 
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Par lettre du 31 octobre 1994, 1'Intim6e (Titulaire du 

brevet) a réprouvé l'intention de la Chambre et ii a fait 

remarquer que le vice de procedure pourrait être 

imputable a l'Off ice européen de brevets (OEB). 

Motifs de la decision 

Le recours satisfait aux conditions des articles 106 a 
108 et de la règle 64 de la CBE ; ii est recevable. 

L'article 19(2) de la CBE énonce 

Une division d'opposition se compose de trois 

examinateurs techniciens, dont deux au moms ne doivent 

pas avoir participé a la proçédure de délivrance du 
brevet qui est llobjet  de l'opposition. Un examinateur 

qui a participé I ].a procedure de délivrance du brevet 

european ne paut assumer la présidence. . . .' ( emphase 

ajoutée) 

Dans le present cas, le Président de la Division 

d'opposition avait participé en tant que deuxième 

examinateur a la decision de la délivrance du brevet en 
cause ainsi que le fait apparaltre le formulaire 

OEB 2035.4 date du 25 octobre 1988. 

Les dispositions de l'article 19(2) de la CBE ont donc 

été violées par la Division d'opposition et la decision 

rendue doit être annulée par le fait qu'elle a ete rendue 

par une instance incompétente. 

Seule la mise en place d'un système de contrôle 

automatique de la composition de la Division 

d'opposition, soit a priori, soit a posteriori, 

permettrait d'éviter les aléas rencontrés par la présente 

procedure. 
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Etant donné que la violation des dispositions de 

l'article 19(2) de la CBE doit être considérée cornme 

constituant un vice substantiel de procedure, la Charnbre 

estilne equitable d'ordonner le rernboursernent de la taxe 

de recours (règle 67 de la CBE). 

Dispositif 

Par ces motifs, ii eat statue cormne suit : 

La decision signifiée aux parties le 26 septeinbre 1991 

est annulée. 

Le rernboursement de la taxe de recours est ordonné. 

L'af faire est renvoyée devant la Division d'opposition 

pour un nouvel examen par ].a Division d'opposition dans 

une composition conforme aux dispositions de 

l'article 19(2) de la CBE. 

Le Greffier 	 La Présidente 

L. McGarry 	 U. Kinkeldey 
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